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I. OBJECTIFS
Le but de ce programme est de poser les bases favorables au développement durable, à travers des actions de pacification et de stabilité.
Objectifs généraux

Appui à la réintégration socio-économique des populations affectées par la guerre, avec une attention particulière pour les ex-combattants et la jeunesse à l’est de la République Démocratique du Congo.

Objectifs spécifiques

24.000 retournés, réfugiés, ex-combattants, dépendants des ex-combattants, femmes associées aux groupes et forces armées et autres groupes vulnérables sont durablement réintégrés. 

Ces objectifs spécifiques ne sont pas atteignables avec la moitié des fonds nécessaires, alors les attentes doivent être plus modestes, et devraient être aligné sur les financements disponibles.
II. RESSOURCES 
D’un montant de 18.611.454 dollars EU, le projet est financé par le Peace Building Fund (4.405.342 dollars EU) et le BCPR (5.172.830 dollars EU). Il dispose actuellement d’un budget total disponible de 9.578.172 $, soit environ la moitié des fonds nécessaires pour atteindre les cibles initiales, alors les résultats attendus (notamment la prise en compte de 12.000 ex-combattants et 12.000 civils) devraient être adaptés au niveau des fonds disponibles. Néanmoins, les activités ont démarré en espérant des fonds additionnels pour pouvoir réaliser tous les résultats attendus.   

Plusieurs décisions importantes ont été prises au cours de l’exécution du projet. Il s‘agit de 

1) modification du ratio ex-combattants/vulnérables des communautés d’accueil, 

2) arrêt temporaire des activités de DD (démobilisation, désarmement) en attendant la mobilisation des fonds complémentaires et
3) orientation vers des ONG d’envergure, qui sont capables de prendre un plus grand nombre des bénéficiaires en compte, si nécessaire en sous-traitant avec des ONG locales.

1) Proposition de revue du quota ex-combattants /membres de la communauté.
L’analyse des budgets CRRP 2010 en tenant compte du quota 50/50 ex-combattants/membres de la communauté a montré qu’en respectant de manière stricte ce principe, les montants effectivement disponibles ne permettent pas de financer la réintégration de tous les ex-combattants. C’est la raison pour laquelle le principe 70% d’ex-combattants pour 30% de membres des communautés d’accueil a été proposé au lieu du principe 50/50. Une réunion des parties prenantes du CRRP (Bureau intégré, PNUD, UNICEF, STAREC) a été organisée à Goma pour entériner ces propositions et les bailleurs (BCPR/PBF) ont été informés de cette évolution.

2) Arrêt temporaire du processus DD

Malgré la forte pression politique de continuer le processus DDR et de démobiliser le plus d’ex-combattants possible, les limites des fonds ne l’ont pas permis et le PNUD a pris la décision de ne plus participer davantage au processus de DD (désarmement et démobilisation) sans mobilisation de fonds supplémentaires pour le volet R (réinsertion). Les expériences passées ont montré les risques pour le PNUD et son personnel quand l’organisation n’est pas capable de réagir à temps pour assurer la réinsertion des ex-combattants. Fin 2009 quelques manifestations et attaques à l’encontre du personnel ont eu lieu, car plusieurs ex-combattants déjà démobilisés devenaient impatients à cause du retard dans la phase de réinsertion. 

Suite à cette décision, afin de permettre la réinsertion de tous les ex-combattants déjà démobilisés, les fonds réservés pour les activités DD (désarmement et démobilisation) ont été réduit en cours de projet au profit des activités de réinsertion. 

3) Orientation vers des ONG d’envergure

Pendant la mise en œuvre des activités de réinsertion, le PNUD a favorisé la collaboration avec des ONG locales, dotées souvent de capacités limitées. Ceci a abouti à une multitude de petits projets, créant de ce fait une situation qui devenait difficile à gérer, augmentant les besoins en termes de suivi et d’administration sans que l’impact sur le terrain n’augmente.

Après une première analyse des capacités des ONG de plus grande taille et une phase de négociations, le PNUD a décidé de favoriser des contrats de plus grande envergure. Maintenant ce sont ces ONG plus fortes qui sous-traitent des interventions de réinsertion avec des ONG locales tout en assurant en même temps un renforcement des capacités de celles-ci, pour qu’elles deviennent des structures plus efficaces. Cette ligne directive n’empêche pas que, pour des cas spécifiques, le projet soit obligé de négocier des contrats plus modestes. 

Les ressources financières 
Tableau 1 : L’utilisation des ressources financières (situation 30-03-2010).

	Description
	Sur fonds PCB
	Sur fonds BCPR
	Total

	Staff
	515.915
	819.092
	1.335.007

	Consultance
	46.568
	125.366
	171.934

	Voyage
	94.057
	27.189
	121.246

	Micro-projets de réinsertion
	1.149.481
	286.812
	1.436.293

	Fonctionnement
	108.370
	71.054
	179.424

	Sous-total
	1.914.392
	1.329.515
	3.243.906

	Avances micro-projets*
	67.350
	1.033.326
	1.100.676

	Total**
	1.981.742
	2.362.841
	4.344.583


*Les avances pour des micro-projets, sont des avances aux ONG pour la mise en œuvre, qui sont en cours, mais dont les dépenses n’ont pas été justifiés en 2010 (alors ils deviennent des dépenses en 2011). Ceci n’inclut pas les engagements (tranches suivantes des micro-projets en cours) d’environ 1,1 M $  
** Le GMS n’est pas encore introduit dans le système.

Les ressources humaines.
Tableau 2 : Les ressources humaines payés par le projet.
	
	Poste
	Sur fonds PCB
	Sur fonds BCPR
	Total

	Programme
	P4 internationaux*
	2
	1 (+2)
	5

	
	VNU international
	0
	1
	1

	
	Experts nationaux
	3
	7
	10

	Operations
	Opération manager
	1
	0,5
	1,5

	
	Assistent Adm/fin
	1
	1
	2

	
	Chauffeur
	1
	2
	3


* Il faut noter les 2 postes P4 internationaux sur les fonds BCPR, ne sont des exclusivement dédiées au projet CRRP. Ces personnes ne travaillent que très partiellement pour ce projet.
III.  ARRANGEMENTS DE GESTION ET SUIVI DU PROGRAMME

Le projet est structuré autour de cinq composantes principales: 

1) Identification des groupes cibles et des activités économiques de réinsertion 

2) Cohésion sociale, prévention des conflits et appui à la réintégration des ex-combattants et des retournés 

3) Renforcement des capacités des autorités locales et des communautés, et promotion de la bonne gouvernance
4) Amélioration de l’accès aux Services Sociaux de base à travers la reconstruction et/ou réhabilitation des infrastructures sociales au sein des communautés ayant une concentration élevée de retournés et/ou d’ex-combattants 

5) Revitalisation et mobilisation communautaire à travers la promotion des moyens d’existence durables, comprenant des activités génératrices de revenus.

L’exécution du projet est basée sur des mécanismes existants, ce qui veut dire en bref, qu’une équipe, basée à l’est, est responsable du volet  « démobilisation » qui inclura le regroupement, la sélection, la vérification, l’enregistrement, le profilage, le mapping des zones des retour, le conseil/sensibilisation, tandis que les différents coordonnateurs provinciaux du programme de pauvreté sont responsables pour le volet « réintégration communautaire ». Les deux volets doivent travailler en étroite collaboration. Le rapportage trimestriel est fait par les deux volets et soumis au CTC (Comite Technique Conjoint) de chaque province concernée pour discussion.
En ce qui concerne le volet « démobilisation », des équipes conjointe, composées de la SMI, PNC, MONUC (DDR/RR, CP, MILOB, SKB, NKB), EU-PNDDR, EUSEC, IOM, PNUD du représentant du groupe armé traité, et deux sensibilisateurs (ex-commissaires des groupes armés), ont pour mission de sensibiliser, identifier, vérifier et tester tous les ex-combattants à des points de regroupement afin des les insérer dans les programmes prévus (armée, police, vie civil).

Pour le volet « réinsertion communautaire », des petites équipes techniques mobiles sont déployées dans les antennes du programme qui ‘reçoivent’ les ex-combattants à réintégrer des équipes conjoints mentionnés et travailleront étroitement avec les structures politiques provinciales et locales pour les zones de retour des ex-combattants/déplacés/réfugiés, etc.
IV. RESULTATS

Ce chapitre traite respectivement du désarmement et de la démobilisation, des activités de réinsertion transitoire, les activités de réintégration durable, ainsi que des autres activités afin de fournir un tableau de résultats atteints par rapport à ceux attendus.

1.  
Le désarmement et la démobilisation

La stratégie de la mise en œuvre de la partie DD passe par les activités suivantes :

· Une campagne massive de sensibilisation 

· Une phase d’identification, enregistrement et profilage des ex-combattants

· Des activités transitoires à mener pendant la période entre la démobilisation et la réinsertion durable des ex-combattants (activité entre le volet DD et celui de R).
Après ces étapes, les ex-combattants entrent dans des activités de réintégration à long terme.

À la date d’aujourd’hui, toutes ces activités ont été réalisées à travers les opérations menées soit dans les Centres de Regroupement (DD), soit dans les communautés d’accueil (R) avec la participation des autorités gouvernementales à tous les échelons des cites d’intervention.

L’ex-combattant bénéficiaire au programme est toute personne ayant activement combattu, n’ayant pas déposé une arme, mais qui est reconnue comme membre d’un groupe armé signataire des Actes d’Engagement de Goma de janvier 2008 ;  et ne bénéficiant pas de tout autre processus de DDR, ainsi que ceux résiduels des anciens DDR et des associés vulnérables issus des communautés d’accueil. Ce programme cible aussi les congolais issus des groupes armés (GA) étrangers n’ayant pas déposé des armes.

La priorité est donnée aux ex-combattants qui sortent du processus de DD en cours, mais dans certaines zones, d’autres ex-combattants ont été pris en compte, entre autres ceux qui se sont livrés volontairement au DDRRR (MONUSCO) et une partie des ‘old-caseloads’ (des ex-combattants impliqués dans d’anciennes campagnes de DDR mais qui n’ont pas profité d’un appui pour leur réinsertion). La réinsertion des ‘old-caseloads’ dans le cadre du programme est faite d’une manière très prudente, car le CRRP n’est pas destinée à combler les défaillances d’autres projets et s’il faut prendre tous les ‘old-caseloads’ en compte, le projet serait inondé en un clin d’œil. 

Le nombre total des ex-combattants démobilisés est de 4.378, reparti comme suit :
Tableau 3 : Nombre des ex-combattants par Centre d’enregistrement (CR) et par province

	Province
	CR
	Nb XC
	Nb XC par province

	Maniema (2CR)
	Katako
	1.046
	2.361

	
	Wamaza
	1.315
	

	Nord Kivu (6 CR)
	Kituku
	200
	1.128

	
	Mubambiro
	181
	

	
	Nyaleke bis
	273
	

	
	Walikale
	145
	

	
	Hombo
	193
	

	
	Beni(Nyaleke1)
	136
	

	Sud-Kivu (3 CR)
	Luberizi/Baraka
	542
	889

	
	Kalehe
	347
	

	Total général xc démobilisés
	4.378
	4.378


Tableau 4 : Nombre des hommes et femmes démobilisées par province d’origine

	Province
	F
	M
	Total général
	% femmes

	Bas-Congo
	 
	1
	1
	0

	Equateur
	 
	1
	1
	0

	Kasaï-Occidental
	1
	1
	2
	50

	Kasaï-Oriental
	1
	 
	1
	100

	Katanga
	3
	9
	12
	25

	Kinshasa
	1
	4
	5
	20

	Maniema
	400
	1.916
	2.316
	17

	Nord-Kivu
	93
	1.096
	1.189
	8

	Province-Orientale
	2
	8
	10
	20

	Sud-Kivu
	85
	756
	841
	10

	Total général
	586
	3.792
	4.378
	13


Durant toutes les opérations, le projet a pris en charge l’hébergement, la restauration et/ou une allocation de subsistance (DSA) pour les groupes suivants :
· 4.378 ex combattants hébergés, nourris et transportés dans leur localité de réinsertion
· Des équipes de la SMI (Structure Militaire d’Intégration) pour l’identification : 11 équipes de 06 personnes chacune ont été appuyées (transport, hébergement, restauration et per diems)
· Des commissaires (leaders GA) pour la sensibilisation : 38 commissaires leaders des GA appuyés (transport, hébergement, restauration et perdiems)
· Des  cellules provinciales de coordination des opérations d’identification (CCO) appuyées : 3 cellules de coordination de 05 personnes chacune appuyées au niveau des provinces du Maniema et des deux Kivus (transport, hébergement, restauration et perdiems)

2.  
La réinsertion transitoire

La réinsertion transitoire se réalise surtout à travers des activités HIMO (à haute intensité de main-d’œuvre) pour les infrastructures d’intérêt communautaire. Cette transition était jugée nécessaire pour combler la période entre la démobilisation et la réinsertion durable, car il fallait un certain temps pour préparer les activités de réinsertion durable. 

Pendant la démobilisation, les ex-combattants donnent des informations concernant le lieu où ils veulent retourner, quelle activité économique ils préfèrent entamer et aussi d’autres informations (niveau de formation, etc.). Sur base de ces informations, il faut identifier des ONG capables d’assurer la réinsertion des ex-combattants dans les milieux choisis et avec des activités appropriées, ce qui demande un certain temps. Ceci explique la nécessité, surtout au début du projet, d’une période transitoire, comblée par des activités HIMO. Pendant les activités HIMO, d’autres personnes vulnérables des communautés d’accueil sont associées, toujours dans l’esprit d’éviter l‘isolement des ex-combattants et de faciliter leur réinsertion sociale.

Le nombre total des bénéficiaires des activités HIMO est de 1.074, répartis comme suit :

Tableau 5 : Répartition des bénéficiaires  des activités HIMO par Province

	Province
	Nombre d’ex-combattants
	Communautés d’accueil
	Total des bénéficiaires

	Maniéma
	--
	
	

	Sud Kivu
	494
	177
	671

	Nord Kivu
	238
	165
	403

	TOTAL
	732
	342
	1.074


Les activités HIMO au Sud-Kivu concernant l’entretien et nettoyage des canaux d’irrigation dans des marais aménagés pour l’agriculture, et l’entretien et le cantonnage des routes, tandis qu’au Nord-Kivu 129 kilomètres de pistes de desserte agricole ont été réhabilités par la méthode HIMO à Butembo, Beni et Masisi. 

Comme les activités HIMO coûtent relativement cher, et comme le projet a pu un peu partout dans les provinces identifier entretemps des ONG capables d’assurer la réinsertion, la préférence a été donnée à la réinsertion durable directe. Ceci a eu pour conséquence qu’après la phase de démarrage du projet, les activités transitoires ont considérablement diminué. 

3.  
La réinsertion durable

La réintégration socio économique durable se fait au travers des micro-projets générateurs de revenus,  elle consiste à appuyer les bénéficiaires directs dans la création par eux-mêmes de micro-entreprises et/ou des activités génératrices de revenus économiquement viables de leur choix. A cet effet, l’ex-combattant ou le civil de la communauté d’accueil reçoit une formation technique doublée d’une formation à l’éducation civique et en gestion.  

Les activités d’appui à la réintégration des bénéficiaires sont conduites par les partenaires retenus par le PNUD pour assurer une réintégration réussie. Elles visent à offrir les produits et services suivants:

1) Les communautés d’origine ou d’accueil sont sensibilisées et préparées sur le retour des démobilisés et leurs dépendants et la nécessité d’une cohabitation pacifique
2) Les ex-combattants sont ré-identifiés, informés et sensibilisés sur le processus de réinsertion/réintégration, les opportunités et options de réintégration  possibles
3) Des études socio-économiques des opportunités d’emploi sont réalisées dans les zones d’intervention des micro-projets. Un document d’étude est produit afin de faciliter l’orientation, par les partenaires, des cibles vers les activités porteuses et l’appropriation des microréalisations par le gouvernement 

4) Les projets de réintégrations approuvés sont financés par tranche sur la base du planning d’activités convenu entre le partenaire et le PNUD
5) Les ex-combattants sont formés : (i) formation au métier choisi, (ii) formation en gestion, (iii) formation à l’éducation civique et la cohabitation pacifique
6) Les fournitures, les matériels et outillages (kits par activité de réinsertion) sont distribuées
7) Les ex-combattants sont encadrés dans l’installation et le démarrage de leurs activités, ensuite ils sont regroupés en association et reconnus comme opérateurs économiques dans le milieu
8) Les ex-combattants en associations accèdent aux financements à travers les IMF du milieu par le système de crédit solidaire. Les comptes privés sont ouverts et l’esprit de l’épargne renaît
9) Les activités sont suivies par le partenaire et le PNUD, sur base d’indicateurs d’impacts socio-économiques, notamment les prévisions des revenus générés, le nombre d’emplois créés par l’AGR, le niveau d’intégration de l’ex-combattant dans la communauté
10) Un cadre de concertation, d’évaluation et d’échange d’expériences entre les principaux acteurs et mis en place. Il donne l’occasion de faire le point sur ce qui a réussi, les difficultés rencontres et les recommandations/mesures à prendre
11) Les activités de résolution pacifiques des conflits entre les communautés et les ex-combattants sont gérées par les cadres de concertation mis en place 

L’aspect communautaire de l’intervention du PNUD se traduit par une association constitue des membres de la communauté et des ex-combattants retenus par le projet, le taux de participation des uns et des autres dépendant de la vulnérabilité des premiers et de la concentration des seconds.

D’une manière générale, un montant de 600 $ par bénéficiaires est retenu, mais en pratique ce montant varie selon l’activité choisie par le bénéficiaire et aussi de la formation nécessaire. Certaines formations pour des activités d’artisanat requièrent des montants complémentaires aux 600 $ prévus pour la réinsertion étant donné leur durée (3 à 4 mois) avant de démarrer l’activité.

Le nombre total des bénéficiaires en cours de réinsertion s’élève à 5.744 personnes (hommes et femmes confondus), comme le montre le tableau suivant.
Tableau 6 : Résumé des projets, bénéficiaires et budgets
	Province
	N(
projets
	Montant total projets
	N(
X-C
	N(
civils
	N(béné-ficiaires
	Montant payé en 2010*
	Engagements pour 2011

	Ituri
	3
	160.477
	0
	92
	92
	106.553
	53.924

	Nord-Kivu
	8
	989.245
	909
	449
	1.358
	626.447
	450.492

	Sud-Kivu
	19
	625.531
	893
	260
	1.153
	452.429
	173.102

	Maniema
	22
	1.904.016
	2.229
	912
	3.141
	1.167.823
	736.193

	TOTAL
	52
	3.679.269
	4.031
	1.713
	5.744
	2.353.252
	1.413.711


* Y compris les avances
Les détails par province concernant les projets, les bénéficiaires, les budgets, les montants déboursés en 2010 et les engagements pour 2011 sont fournis en annexe 1.

Il est important de souligner que des études relativement rapides et superficielles, qui sont en cours d’être approfondies, sur les filières économiques porteuses ont été faite pour guider les choix des activités de réinsertion des bénéficiaires. Bien sûr ces filières diffèrent d’un endroit à l’autre. Par exemple au Nord-Kivu dans le cadre de cette étude, 10 activités porteuses ont été identifiées et leur importance varie selon les zones, il s’agit notamment de : pêche, activités agricoles, élevage, apiculture, transformation des produits, petit commerce, coiffure, briqueteries.
4.  
Les autres activités.

Comme l’indique son titre, il ne s’agit pas seulement d’un projet de réinsertion socio-économique et communautaire des ex-combattants, mais le projet vise aussi de fournir des bases pour aller vers la stabilisation et le développement. 

A cet effet plusieurs éléments importants sont à souligner :

1) L’interaction avec d’autres projets du PNUD
Plusieurs projets en cours prennent aussi en charge des ex-combattants, toujours dans une approche communautaire. Il s’agit entre autre des projets suivants :

· Au Maniema, projet financé sur les fonds BCPR comme pilote pour le relèvement précoce à travers le Projet Conjoint PNUD/FAO, qui inclut 388  ex-combattants 

· Au Sud-Kivu, le projet conjoint, financé par les Pays-Bas, qui inclut 60 ex-combattants dans les activités et un financement français pour 2 briqueteries qui inclut 43 ex-combattants.

· En Ituri, 60 ex-combattants sont les bénéficiaires de 3 micro-projets (2 ateliers modernes de menuiserie et un atelier moderne de mécanique) dans le cadre d’un financement français

2) Des activités spécifiques et des appuis aux projets en cours
Dans le cadre du CRRP, d’autres activités spécifiques ont été développées, par exemple en Ituri une étude sur les filières porteuses a été menée pour le projet CRRP. Elle a abouti à la recommandation de renforcer trois centres de formation professionnelle afin de créer des perspectives économiques pour les jeunes et ainsi diminuer les risques qu’ils soient recrutés par des groupes armés. Un autre exemple est la réhabilitation des adductions d’eau à Butembo, dans laquelle des ex-combattants sont impliqués. Le CRRP fournit un appui financier à ces réhabilitations des centres et adductions, mais la grande partie est financée par d’autres projets ou fonds. Aussi, faut-il signaler la collaboration avec HCR/UNHABITAT pour la mise en place des comités de réconciliation dans les territoires de Rutshuru et Masisi en Province du Nord Kivu.
V. FUTUR PLAN DE TRAVAIL (le cas échéant)
Les principales contraintes

La mise en œuvre du CRRP a été confrontée à plusieurs contraintes et difficultés majeures, qui ont pesé sur la performance du projet. Il s’agit notamment des contraintes suivantes :

1. Le manque de ressources suffisantes
Pour lever à court/moyen terme cette contrainte une proposition de restructuration du budget a été soumise au PBF notamment par rapport au quota de répartition entre ex-combattants et membres de la communauté qui était de 50/50 et qui est ramenée à 70/30, ainsi que la suspension du processus de DD en attendant la mobilisation des ressources additionnelles.
2. La suspension actuelle des opérations de démobilisation
Actuellement des financements additionnels sont obtenus (636.000 $ pour la partie DD de la part du Peace Building Fund et presque 4 million $ de la part de l’ USAID pour la partie R). Les discussions avec le Ministère de la Défense concernant l’implication de la FARDC dans le processus de démobilisation des éléments résiduels continuent, car sans eux la démobilisation n’est pas possible. 

3. L’inaccessibilité des certains axes
Cette contrainte n’a pas favorisé le projet à atteindre tous les coins à la recherche des ex-combattants démobilisés comme par exemple à Pinga et dans le Sud ouest de Lubero ainsi que pour la population riveraine du parc.

4. La faible capacité des autorités provinciales et locales à s’approprier le processus
En dépit des efforts engagés pour assurer une appropriation des activités par les autorités à travers différents mécanismes mis en place avec les administrateurs de territoire (Comités Locaux d’Examen des Projets,  Comités Conjoints de Suivi, Comités Techniques de Suivi, Comités Villageois de Développement et Comité Locaux de Développement), le niveau d’appropriation observé reste timide. L’absence de cette responsabilisation et de l’appropriation a fragilisé le bon déroulement des micro-projets. 

5. Situation sécuritaire
La persistance de l’insécurité suite aux opérations de Kimia II, puis Amani Leo, a eu des conséquences sur l’accès de l’équipe à certains sites. Aussi, l’obtention préalable d’un visa de sécurité auprès de UNDSS pour effectuer des missions de terrain a constitué un facteur limitant dans la mobilité de l’équipe de suivi.

6. La faible capacité des ONG de mise en œuvre
Malgré les différents appuis techniques des experts du PNUD en faveur des ONG de mise en œuvre de la réintégration, la plupart ont des problèmes d’élaboration des projets et de rapportage ce qui a une influence  sur  la durée contractuelle des micro-projets.
7. La micro finance en appui aux activités du CRRP
La complémentarité entre le PASMIF (Programme d’Appui au Secteur de la Micro-Finance) et le CRRP, bien qu’évidente, a été difficile à traduire sur le terrain en raison notamment du mode opératoire et de la lenteur du PASMIF. Ce sujet est en discussion au sein du PNUD pour trouver des pistes d’amélioration.

8. La dispersion du groupe cible et sa forte mobilité 
Les ex-combattants se trouvent partout dans les provinces et ils se déplacent fréquemment vers  d’autres zones à la recherche de leur survie quotidienne en attendant que leurs projets génèrent des revenus. Ceci rend plus difficile de proposer des solutions de réinsertion adaptées au moment opportun.

9. La faible capacité des ONG locales
La plupart des ONG retenues en début de projet était à leur première expérience en matière de réintégration, qui nécessite un renforcement progressif continu de toutes ses structures qui sont en place pour garantir l’impact tant recherché par le PNUD.

Leçons apprises
La stratégie de sortie vise à créer les conditions devant garantir la continuité des activités  génératrices de revenus et /ou de gestion des projets financés dans le cadre du CRRP et d’autres projets, après le retrait des organisations partenaires et du PNUD. A cet effet, la stratégie de mise en œuvre des différents projets avait déjà prévu la mise en place d’un dispositif de suivi participatif impliquant aussi bien les bénéficiaires que les autorités locales et d’un mécanisme de pérennisation des activités appuyées.

Pour cimenter cette stratégie, des protocoles d’accord entre les bénéficiaires et les représentants  de la communauté ont été élaborés. Ils décrivent les rôles et responsabilités des parties dans la gestion des acquis des projets. Les comités de groupes solidaires sont constitués pour l’appropriation des communautés, les travaux en corporation et coopératives sont mis en place, les documents juridiques et d’exonérations sont octroyés grâce aux comités locaux (cadre de concertation des projets institués).  

Les retraits de cartes des démobilisés (macaron PNUD) remis au bénéficiaires restent un problème par rapport à la sécurité des ex-combattants qui ont difficile à accepter ce processus, car ils utilisent cette dernière comme document d’identité dans les villages. Afin de garantir leur sécurité, les comités locaux mènent un plaidoyer auprès des autorités pour qu’ils obtiennent des documents civils (attestation des pertes de pièces ou autres).

Les travaux communautaires comme l’exploitation d’une unité de production sont parvenus à renforcer  la cohésion sociale des ex-combattants, devenus opérateurs économiques du milieu.

Il faut aussi mentionner la pérennisation des activités génératrices de revenus à travers les différentes activités de commerce, d’approvisionnement, de transformation, d’écoulement et l’accès aux crédits des IMF en vue du renforcement des capitaux des bénéficiaires.  Ceux-ci constituent des outils efficaces pour  promouvoir le relèvement de ces groupes. Mais un accompagnement s’avère indispensable après le moment où les micro-projets clôturent, car ces unités de production (coopératives, groupes solidaires) viennent à peine d’être mises en place pour la plupart des projets au moment où l’ONG arrête son suivi conformément à la durée contractuelle de son intervention. 

La structuration des bénéficiaires en Organisations de Producteurs (OP), et le renforcement de leurs capacités organisationnelles et de gestion doivent faciliter la viabilité dans la durée des appuis accordés. Avec la mise en place des organes et outils de gestion de ces structures et des structures de pilotage impliquant les autorités locales et les services techniques de l’Etat, les efforts de suivi et d’accompagnement doivent être soutenus pour rendre effective l’appropriation nationale visée. 

Lors de la mise en œuvre des AGR, l’affection de revenu est clairement définie de manière à  répondre aux besoins de subsistance des bénéficiaires individuellement pris, mais aussi le fonctionnement de l’OP; l’épargne collective permet de renflouer le capital de l’OP ou de diversifier les AGR. Le suivi et l’accompagnement devraient cependant être renforcés pour porter des fruits. Le PNUD doit s’assurer de l’effectivité de cette politique pour soutenir la viabilité du changement engagé dans les communautés. 

En définitive, la stratégie met un accent sur la structuration des bénéficiaires, le renforcement de leurs capacités organisationnelles et de gestion et la responsabilisation de la communauté pour la protection des biens de ses membres. Les protocoles d’accord, quant à eux, matérialisent la participation et l’appropriation, et constituent des outils de référence pour arbitrer les différends éventuels au sein des structures bénéficiaires des interventions. Le PNUD doit maintenir un  effort soutenu pour garantir durablement la dynamique de changement engagé dans les zones d’intervention. C’est là l’un des défis majeur à relever. 

Perspectives pour 2011

Avec l’adhésion des groupes armés réfractaires au processus de désengagement, un projet complémentaire est désormais envisagé ciblant plus ou moins 4.000 éléments résiduels qui pourraient démarrer en mai 2011. Ce projet complèterait le processus de DDR en cours et renforcerait les acquis du CRRP.

Les résultats des études socio-économiques des filières porteuses en cours, qui aboutissent à des appuis pour la construction/réhabilitation des centres de formation professionnelle, au développement des nouveaux curricula de formation, à l’appui aux centres de métiers et aux projets d’artisanat, créent des nouvelles pistes en vue de renforcer la création d’emploi des jeunes et aussi pour les ex-combattants et autres personnes vulnérables.

Les initiatives en cours de renforcements des comités de paix et réconciliation, d’élaboration des plans de développement des groupements dans les zones d’interventions des projets PNUD, des initiatives concernant l’environnement (reboisement), etc., renforcent le processus du CRRP et méritent d’être renforcés. 

Les défis majeurs restent l’appropriation nationale et la pérennisation des acquis. La clôture opérationnelle du CRRP en septembre 2011, exige un effort soutenu de consolidation des acquis par l’accompagnement des organes de gestion.

La mise en œuvre du nouveau schéma de partenariat stratégique et opérationnel en se basant sur des ONG de plus grande envergure, est en cours. Néanmoins, il faut s’assurer que ces ONG assument réellement la tache de renforcer aussi d’autres ONG, notamment des ONG locales, pour qu’elles deviennent des partenaires valables dans le processus. 

Il serait bien de réaliser une étude sur la réintégration communautaire des ex-combattants et son impact sur la consolidation de la paix, la cohésion sociale et la stabilité. En effet, diverses expériences ont été conduites sur le terrain, mais n’ont jamais été évaluées dans leur approche, leur stratégie, leur impact, etc. On citera entre autres, les expériences de ARDA, OIM, FAO, CARITAS dans le cadre du PNDDR, l’expérience du CRK, du DDR I, DDR II et DDR III en Ituri avec des approches individuelles, collectives, communautaires sur base des paquets d’appui variant entre 400, 600 et 700 $US per capita selon l’expérience, avec ou sans filet de sécurité, avec ou sans HIMO.


	
	Indicateurs de performance
	 Objectifs/

Indicateurs atteints
	Raisons d’éventuel(s) 

écart(s)
	Source de vérification
	Commentaires 

éventuels

	Résultat 1 : Faciliter la réintégration économique (et sociale) des retournés (personnes déplacées, refugiés, ex-combattants inéligibles au PNDDR, dépendants des ex-combattants, femmes associées aux groupes et forces armés, victimes de violences sexuelles liées au  genre et autres groupes vulnérables au sein des communautés vulnérable) et renforcer la cohésion sociale et la pacification

	Résultat 1.2*
Ex-combattants volontaires pour la réintégration communautaire enregistrés
	Indicateur 1.2.1

1 centre et des points d’enregistrement équipés et opérationnels
	Centres/point d'enregistrement: 2 au Maniema, 6 au Nord-Kivu et 3 au Sud-Kivu. Total 11
	Les centres et point d’enregistrement se font en fonction des endroits de démobilisation
	Rapports DDRRR Monusco et rapports trimestriels ISSSS

	Le projet n’a été financé que partiellement, par consequent les résultats attendus ne peuvent pas être atteint.s

	
	Indicateur 1.2.2

Les opérations du CR et/ou des PR sont facilitées à travers la prise en charge des ex-combattants et des équipes y compris la SMI
	11 équipes de 6 personnes chacune ont été appuyées (transport, hébergement, restauration et perdiems)
	Les équipes sont créées en fonction des points et nombre des ex-combattants a enregistrer
	
	

	
	Indicateurs 1.2.3.

12.000 ex-combattants enregistrés
	4.378 ex-combattants enregistrés
	En attendant la mobilisation des fonds additionnels, le DD a été suspendu temporairement
	
	

	Résultat 1.4 

Des programmes de formation pour les activités porteuses développés
	Indicateur 1.4.1

10 centres de formation identifiés, réhabilités, créés.
	Trois centres de formation réhabilités (Komanda, Mongbwalu, Mahagi en Ituri), ainsi que 7 maisons d'apprentissage
	Autres centres sont en identification pendant l’étude des filières économiques porteuses, qui vient d’être menée
	Rapport de progrès,  Rapports trimestriel ISSSS
	L’étude donne aussi des recommandations des curriculums à développer et dans quel centre de formation

	
	Indicateur 1.4.2

10 curriculums développés
	5 nouveaux curriculums développés
	
	
	

	Résultat 1.5

Groupe cible informé et renforcé de manière à effectuer un choix de réintégration

	Indicateur 1.5.1

24.000 bénéficiaires (dont 12.000 ex-combattants) informés et orientés
	le nombre exact est difficile à estimer, mais au moins 4.378 ex-combattants et 1.600 membres vulnérables d'autres groupes
	D’autres personnes sont aussi informées et orientées, mais leur chiffre est inconnu
	
	

	
	Indicateur 1.5.2

500 enfants soldats réintégrés
	Pas encore entamée
	En négociation avec UNICEF
	
	Difficultés de contractualisation ont retardé le processus

	Résultat 1.6

Groupe cible ayant formulé un projet de réintégration réaliste
	Indicateur 1.6.1

8.000 bénéficiaires (dont 4.000 ex-combattants ont formulé un projet de réintégration
	Le nombre exact est difficile a estimer, mais au moins 4.300 ex-combattants et 1.600 membres vulnérables d'autres groupes
	Les bénéficiaires sont tous intégrés dans des projets de réintégration et entament des activités économiques
	Rapports de progrès des ONG et du projet
	

	Résultat 1.7.  Groupe cible financièrement soutenu à travers son implication dans des travaux à haute intensité de main d’œuvre 
	Indicateur 1.7.1

12.000 bénéficiaires (dont 6.000 ex-combattants) impliqués dans les activités HIMO
	732 ex-combattants (494 Sud-Kivu et 238 Nord-Kivu) et 342 membres de communautés (177 Sud-Kivu et 165 Nord-Kivu) ont été impliqués dans des activités HIMO
	Le groupe cible ne sera pas atteint, car le projet favorise maintenant la réintégration durable
	Rapports de progrès des ONG et du projet
	L’approche HIMO est relativement chère et après la phase initiale, la réintégration durable directe a été favorisée

	Résultat 1.8 

Groupe cible mettant en œuvre un projet viable générateur de revenus
	Indicateur 1.8.1.

500 ex combattants et 3.000 vulnérables mettent en œuvre un projet viable générateur de revenus 
	946 ex-combattants formés (Nord-Kivu) et plusieurs centaines de personnes en formation dans les centres de formation et maisons d’apprentissage
	La formation fait partie des activités de réintégration. Les centres de formation visent notamment des jeunes
	Rapports de progrès des ONG et du projet
	

	Résultat 1.9

Trois ateliers de puisatiers équipés et fonctionnels et >12 forages réalisés
	Indicateur 1.9.1

60 bénéficiaires directs (emploi) et 12 communautés appuyé en accès a l’eau
	Activité reportée
	Cette activité a été reportée, car relativement chère
	
	Probablement en 2011 l’activité sera relancée

	Résultat 1.10

Ex-combattants sensibilisés et formés en droits de l’homme, SGBV, trauma et résolution des conflits (en utilisant des représentants des ex-groupes armés et les leaders communautaires)
	Indicateur 1.10.1

12.000 ex-combattants sensibilisés et formés
	Tous les 4.378 ex-combattants ont été informés concernant les droits de l’homme et les SGBV
	
	Rapports de progrès  et rapport du projet Accès a la Justice
	Cette activité nécessite une meilleure attention dans le cadre de ce projet

	
	Indicateur 1.10.2

Des communautés d'accueil et les bénéficiaires sensibilisés à travers des activités de cohésion sociale (messages, sports, soirées culturelles et artistiques)
	33 comités de réconciliation (Nord-Kivu) + 45 (avec HCR/UNhabitat) (Au total plus de 100 comites créés en collaboration avec d’autres projets PNUD)
	
	Rapports de progrès et rapports trimestriels ISSSS
	


* Résultats et indicateurs numérotés en cohérence avec le document de projet
ANNEXE 1 : Les micro-projets par province/district

	1. Maniema

	N°
	Titre du projet
	ONG
	Localisation
	Bénéficiaires
	Budget en $UD

	
	
	
	
	Ex C
	Com
	

	
	
	
	
	
	
	

	1
	Création d’opportunités de formation en coupe couture  et renforcement de la dynamique communautaire au niveau de la commune d’Alunguli
	APFMA
	Kindu
	39
	17
	24.252

	2
	Création d’opportunités de formation en coupe couture et tricotage et renforcement de la dynamique communautaire dans les quartiers de Lwama et Brazza au niveau de la ville de Kindu 
	BPD
	Kindu
	74
	32
	43.668

	3
	Création d’opportunités de formation en coupe couture et tricotage et renforcement de la dynamique communautaire dans les quartiers 3 Z,  N0-41 au niveau de la ville de Kindu 
	PICADEF
	Kindu
	40
	16
	24.147

	4
	Relance de l’élevage des porcs en appui à la réinsertion économique des ex combattants et les membres de la communauté  à Kindu ville 
	A.V.D
	Kindu
	250
	107
	212.912

	5
	Création d’opportunités de formation en menuiserie et renforcement de la dynamique communautaire en vue de la réinsertion durable de 124 Ex combattants et 53 membres de la communauté  à Kindu
	FIFED
	Kindu
	124
	53
	122.717

	6
	Création des fermes avicoles communautaires dans la Ville de Kindu en appui à la réinsertion socio-économique
	FERDEC
	Kindu
	50
	21
	42.345

	7
	Relance de l’élevage des porcs en appui à la réinsertion économique des ex combattants et les membres de la communauté  à  Alunguli/Kindu
	A.F.V.A
	Kindu
	30
	13
	25.429

	8
	Relance de la culture maraichère dans le cadre de la promotion des activités génératrices de revenus en faveur des ex combattants et les membres de la communauté à Kindu et périphérie
	AKDEMA
	Kindu
	25
	11
	21.588

	9
	Création d’opportunité d’emploi à travers la mise en place de trois (03) unités de restauration dans le cadre du processus de réinsertion et de relèvement économique à Kindu
	C.E.F.I
	Kindu
	20
	9
	17.358

	10
	Création d’opportunités d’emplois à travers la formation en maçonnerie dans le cadre du processus de réinsertion durable au niveau  des quartiers de Lwama et RVA à Kindu 
	AFILMA
	Kindu
	17
	7
	13.814

	11
	Création de deux micro entreprises d’activités génératrices de revenus pour la réinsertion de 30 ex combattants et 13 membres de la communauté à Kindu
	BHD/ Béthanie
	Kindu
	30
	13
	25.400

	12
	Création d’opportunités d’emplois à travers la  mise en place de 03 salons de coiffure mixte dans le cadre du processus de réinsertion durable à Kindu
	VAS
	Kindu
	25
	11
	19.989

	13
	Création d’opportunités d’emplois à travers la mise en place et la structuration de 04 unités de briqueteries  dans le cadre de la dynamique de réinsertion en cours à Kindu
	COOPAGROPA
	Kindu
	44
	19
	29.131

	14
	Renforcement de la dynamique communautaire autour des activités agro-pastorales et l’entretien permanent du couloir de la ligne moyenne tension LUTSHURUKURU-KINDU du PK 14 au PK 56 à Kailo et Pangi en vue de la fourniture du courant à Kindu 
	LIDEMA
	Pangi
	30
	13
	25.705

	15
	Renforcement de la dynamique communautaire et relance de l’élevage des porcs dans le territoire de Kalima, cité de Pangi
	SOCODEV
	Pangi
	15
	15
	17.709

	16
	Relance des activités agropastorales  en appui à la dynamique communautaire dans le cadre de la réinsertion durable sur l’axe du fleuve Congo dans le Territoire de Kailo
	COOPADEL
	Kailo
	33 
	14
	28.182

	17
	Création d’opportunités à partir de la transformation de l’huile de palme et la fabrication artisanale de savon pour les communautés au niveau de Kaïlo
	SAFI-Maniema
	Kailo
	27
	12
	17.562

	18
	Renforcement de la dynamique communautaire autour des activités agro-pastorales et l’entretien permanent du couloir de la ligne moyenne tension LUTSHURUKURU-KINDU du PK 46 au PK 95 à Pangi en vue de la fourniture du courant à Kindu
	SCPR
	Kailo
	29
	12
	24.364

	19
	Relance de l’élevage des porcs en appui à la réinsertion économique des ex combattants et les membres de la communauté à Kindu
	J.D.D.C
	Kailo
	30
	13
	25.429

	20
	Création d’opportunités d’emplois  par  la formation de fontainiers-plombiers à travers l’aménagement  de trois (03) sources comme réponse au problème d’accès à l’eau potable à Kindu/kaïlo
	LAVK
	Kailo
	30
	13
	23.640

	21
	Réinsertion socio - économique durable des ex combattants et membres des communautés d’accueil dans les Territoires de Kasongo et Kabambare en province du Maniema
	Care International
	Kasongo et Kabambare
	585
	251
	516.372

	22
	Appui a la relance des filières économiques en vue de la création des opportunités d’emplois dans le cadre de la réinsertion durable des ex-combattants du CR de Wamaza (sites de Wamaza et Salamabila) 
	Christian Aid
	Wamaza et Salamabila
	 682


	 240
	602.303

	 
	TOTAL
	2229
	912
	1.904.016

	 
	TOTAL DECAISSE EN 2010
	1.167.823

	 
	RESTE À DECAISSER EN 2011
	736.193


	2. Sud-Kivu

	Territoire
	Partenaire
	N( XC
	N(Civils
	Observation
	Montant en US $
	Activité

	BUKAVU
	ACODEF
	23
	7
	clôturé
	17 950
	Coiffure

	
	FECONDE
	23
	9
	clôturé
	19 200
	Coupe et couture, petit commerce

	
	SPS
	39
	10
	en cours
	29 400
	Communication, transport moto, moulin, petit commerce, pêche

	
	FFSDI
	39
	10
	clôturé
	29 400
	Pêche, petit commerce, communication

	Sous/Total
	124
	36
	 
	95.950
	

	KABARE
	GISDG
	25
	8
	clôturé
	19 800
	Chèvre et petit commerce

	
	PAV
	15
	5
	clôturé
	12 000
	Elevage et agriculture

	
	ACODEPA
	23
	7
	clôturé
	18 000
	Elevage et agriculture

	
	ADC
	19
	5
	clôturé
	14 400
	Savonnerie

	
	IADEL
	19
	5
	clôturé
	14 400
	Transport moto et moulin

	
	PGD
	19
	5
	clôturé
	14 400
	Elevage et transport moto

	Sous/Total
	120
	35
	 
	93.000
	

	KALEHE
	AVUDS
	42
	5
	clôturé
	25 200
	Elevage

	
	APED
	43
	0
	clôturé
	25 788
	Elevage et pêche

	
	UEFA
	38
	4
	clôturé
	25 202
	Coupe et couture, petit commerce, coiffure et menuiserie

	Sous/Total
	123
	9
	 
	76.190
	

	UVIRA
	ADECOP
	50
	10
	clôturé
	29 732
	Moulin, petit commerce

	
	ADF
	50
	10
	en cours
	29 788
	Moulin, petit commerce

	
	COPPI-KIVU
	91
	29
	en cours
	46 368
	Riziculture

	
	GRAIFA
	50
	10
	en cours
	29 964
	transport, coiffure et élevage

	
	AVREO
	88
	30
	en cours
	72 009
	Art culinaire, savonnerie, moulin et petit commerce

	
	AJEDI-KA
	18
	12
	clôturé
	28 865
	Briqueterie et tuilerie

	
	AVREO
	25
	5
	clôturé
	29 826
	Briqueterie

	Sous/Total
	372
	106
	 
	266.552
	

	WALUNGU
	VICO
	30
	20
	clôturé
	29 671
	Coiffure, petit commerce et savonnerie

	
	HALT SIDA
	30
	20
	clôturé
	29 648
	Transformation et transport moto

	Sous/Total
	60
	40
	 
	59.319
	

	SHABUNDA
	PLD
	45
	16
	en cours
	78 000

 
	Elevage petit bétail, savonnerie, huilerie

	MWENGA
	
	11
	4
	
	
	élevage, petit bétail, savonnerie

	FIZI 
	
	28
	9
	
	
	Elevage petit bétail, savonnerie

	IDJWI 
	
	10
	5
	
	
	Pêche

	Sous/Total
	94
	34
	 
	78.000
	

	Total General
	893
	260
	 
	669.011
	


	3. Nord-Kivu

	Territoire
	Partenaire
	Projet
	N° XC
	N° civils
	Montant en US $

	Beni
	FORIC
	Réintégration durable de 20 XC + 6 membres de la communauté à travers les activités du petit commerce
	20
	6
	15.600

	
	MAAMS
	Réinsertion durable de 8 XC + 2 membres de leurs communautés dans les activités agropastorales en territoire de Beni
	8
	2
	6.000

	
	MCOV
	Projet d'appui aux activités agro-pastorales  de réinsertion durable en faveur des XC en territoire Beni 
	14
	6
	4.500

	 
	Sous total
	 
	42
	14
	26.100

	Masisi /         Rutshuru
	Réseau ARDA
	Appui a la réinsertion durable des XC par les activités de coiffure et de petit commerce à Goma et Masisi
	44
	28
	29.909

	
	GEAD
	Redynamisation des activités d'appui à la réinsertion des XC par la pêche artisanale au bord du Lac Kivu.
	4
	38
	14.191

	
	APFED
	Appui a la réinsertion durable des ex-combattants par les activités de coiffure
	5
	2
	12.002

	
	Caritas
	Réintégration durable de 181XC et77 membres de leur communauté d’accueil à travers la création d’emploi dans les territoires de Masisi et Rutshuru
	181
	77
	292.589

	 
	Sous total
	 
	234
	145
	348.691

	Goma / Nyiragongo
	IFEDI
	Réinsertion et réintégration durable des XC à travers l'activité de petit commerce, dans la ville de Goma.
	12
	6
	14.405

	
	APFED
	Réinsertion et réintégration durable des XC à travers l'activité de coiffure
	3
	2
	_

	
	PAFEVIC
	Réinsertion et réintégration durable des XC à travers l'activité de la boulangerie- Goma et la cité de Sake
	0
	41
	24.672

	
	CARE intern.
	Réinsertion durable des XC et membre des communautés d'accueil dans le territoire de Goma/Nyiragongo
	78
	26
	149.998

	 
	Sous total
	 
	93
	75
	189.075

	Lubero/

Butembo
	A.A.C
	Réintégration durable de 9 XC et 6 membres de la communauté à travers les activités de coiffure dans la ville de Butembo
	9
	3
	11.280

	
	SOPREDU
	Réinsertion durable des ex combattants et d'amélioration des conditions et de la qualité de vie de leurs communautés d'accueil en territoire de Lubero
	99
	37
	87.565

	
	R MIP/AT
	Appui à la promotion de petit commerce en faveur de 15 XC et 5 membres vulnérables dans la filière de vente des produits agricoles.
	15
	5
	14.440

	
	PEREX-CV
	Commercialisation des poissons salés pour la réinsertion socio-économique durable des femmes ex-combattantes et autres femmes vulnérables membres de la communauté.
	40
	12
	29.996

	
	PIDAF 
	Appui à l'apiculture en faveur de 28 XC et 9 familles des vulnérables autochtones forestiers pour une réinsertion durable, création d'emploi et lutte contre la pauvreté des population vulnérables
	28
	9
	25.459

	
	CROIX-ROUGE
	Projet de réintégration durable des ex-combattants à travers les activités de boulangerie-pâtisserie
	5
	2
	4.200

	
	PADI
	Réintégration des XC et autres vulnérables membres de la communauté par l'élevage des porcs dans la cité de Kyondo
	6
	2
	4.800

	
	HYFRO
	Projet d'adduction d'eau potable dans le quartier Furu*
	 
	 
	48.276

	
	BEHCOGEN
	Projet d'adduction d'eau potable à Vutsundu Ouest *
	 
	 
	31.246

	
	BEHCOGEN
	Projet d'adduction d'eau potable à Muthiri-Ngese *
	 
	 
	68.553

	 
	Sous total
	 
	202
	70
	325.815

	Walikale
	OIM
	Réinsertion et réintégration durable de 145 XC et 63 associes civil à Walikale, Province du Nord-Kivu
	145
	63
	377.617

	
	ETN
	Réinsertion durable de 275 XC et membres de leur communauté d’accueil à HOMBO et ses environs 
	193
	82
	113.250

	 
	Sous total
	 
	338
	145
	490.867

	 
	TOTAL GENERAL 
	909
	449
	1.380.548

	
	
	· Seules les dernières tranches de ces microprojets ont été payées sur les fonds CRRP. Une grande partie a été payée sur les fonds italiens 

· une partie des micro-projets est finance sur d’autres projets et/ou des financements propres au PNUD (TRAC) .


	4. Ituri

	N°
	TITRE DU PROJET
	LOCALISATION
	PARTENAIRE
	FINANCEMENT
	TOTAL ($)
	CRRP ($)

	1
	Projet de construction complémentaire du Centre d’Apprentissage Professionnel de Mongbwalu
	Mongbwalu/Djugu
	ADSSE
	CEPI/CRRP
	155.140
	25.239

	2
	Projet de Renforcement de l’accès durable à l’Apprentissage Professionnel pour les Jeunes de Mahagi  par la construction d’un bâtiment complémentaire et d'une Maison d'Apprentissage Professionnel en Cuisine/Boulangerie Hôtellerie au Centre d’Apprentissage Professionnel (CAP) de Mahagi
	Mahagi Centre/Mahagi
	CEFI /RIMA
	CEPI/CRRP
	114.424
	53.924

	3
	Projet de construction complémentaire du Centre d’Apprentissage Professionnel de Komanda
	Komanda/Irumu
	ADRA
	CEPI/CRRP
	133.277
	81.314

	
	TOTAL GENERAL
	342.341
	160.477


VI. EVALUATION EN FONCTION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE
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